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Résumé 

La transhumance s’accompagne de nombreuses pratiques de contournement des dispositifs réglementaires, contribuant à 

l’intensification des conflits agro-pastoraux. Cet article vise à analyser les pratiques de transhumance et les formes de 

contournement des normes pastorales dans la région du Tchologo, afin de comprendre leurs effets sur les espaces agricoles et 

les relations entre acteurs. L’étude repose sur une approche méthodologique mixte combinant enquêtes quantitatives et 

qualitatives, menée auprès de 62 éleveurs transhumants et 8 acteurs institutionnels dans huit villages de la région du Tchologo. 

Les résultats montrent une utilisation limitée des pistes officielles par les transhumants. En effet, 57% des transhumants 

déclarent ne pas emprunter les couloirs officiellement reconnus. En outre, 28% des transhumants évoquent l’insécurité comme 

une raison les poussant à modifier leurs itinéraires, tandis que 23% affirment ne pas connaître précisément les pistes officielles, 

en raison de la dégradation des balises et du manque d’information sur les parcours pastoraux. Il y a également une forte 

informalité dans les mouvements transfrontaliers du bétail. Ainsi, 51% des transhumants n’empruntent pas les postes 

frontaliers officiels lors de leur entrée dans la région du Tchologo, et 77% ne disposent pas des documents administratifs 

réglementaires. De plus, 78% des éleveurs ne passent pas par les portes de sortie officielles, ce qui rend difficile le suivi 

administratif des flux pastoraux. De même, plus de 50% de transhumants modifient à chaque saison leurs itinéraires par choix 

personnel ou opportunisme. Par ailleurs, l’implication d’enfants dans la conduite des troupeaux et le non-respect du calendrier 

officiel de transhumance, accentuent les risques de divagation du bétail. L’ensemble de ces dynamiques favorise la traversée 

des espaces agricoles, la destruction des cultures et accroit les tensions entre agriculteurs et éleveurs. Ainsi, le contournement 

des pistes de transhumance et le non-respect des normes pastorales transforment l’organisation de l’espace rural et les 

relations entre acteurs. 

Mots-clés : Transhumance, Normes pastorales, Mobilité pastorale, Destruction de culture, Tchologo, Côte d’Ivoire. 

 

Abstract 

Transhumance is accompanied by numerous practices aimed at circumventing regulatory frameworks, thereby 

contributing to the intensification of agro-pastoral conflicts This article aims to analyze transhumance pratices and ways in 

which pastoral norms are circumvented in the Tchologo region, in order to understand their effects on agricultural areasand 

the relatioships among stakeholders. The study is based on a mixed methodological approach combining quantitative and 

qualitative surveys, conducted among 62 transhumant herders and 8 institutional actors in eight villages in the Tchologo 

region. The results show limited use of official routes by transhumants. Indeed, 57% of transhumants state that they do not use 

the officially recognized corridors. In addition, 28% of transhumants mention insecurity as a reason pushing them to alter their 

routes, while 23% claim not to know the official routes precisely, due to the deterioration of markers and the lack of information 

on pastoral pathways. There is also a high level of informality in cross-border livestock movements. Thus, 51% of transhumants 

do not pass through official border posts when entering the Tchologo region, and 77% do not possess the required 

administrative documents. Moreover, 78% of herders do not use the official exit points, which makes administrative monitoring 

of pastoral flows difficult. Likewise, more than 50% of transhumants change their routes every season by personal choice or 

opportunism. Furthermore, the involvement of children in herding and the failure to comply with the official transhumance 

calendar increase the risks of livestock straying. All of these dynamics encourage the crossing of agricultural areas, the 

destruction of crops, and heighten tensions between farmers and herders. Thus, the circumvention of transhumance routes and 

the failure to comply with pastoral norms are transforming the organization of rural areas and the relationships among 

stakeholders. 

Keywords : Transhumance, Pastoral norms, Pastoral mobility, Crop destruction, Tchologo, Côte d’Ivoire. 
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INTRODUCTION  

La transhumance constitue un système ancestral de mobilité pastorale reposant sur le 

déplacement saisonnier des troupeaux vers des zones offrant de meilleures conditions 

écologiques et pastorales (A. K. Gandema et al., 2026, p. 1). Cette pratique, guidée par la 

disponibilité des ressources en eau et en pâturages ainsi que par des facteurs socio-

économiques, représente une stratégie d’adaptation essentielle pour les éleveurs des régions 

sahéliennes et soudaniennes (Traoré et al., 2024 cités par A. K. Gandema et al., 2026, p. 1). 

Dans ces espaces, l’élevage extensif repose largement sur l’exploitation des ressources 

naturelles et constitue un mode de vie pour une part importante des populations rurales en 

Afrique subsaharienne (B. O. Kperou-Gado et al., 2020, p. 15651). Cependant, les grandes 

sécheresses qui ont marqué l’Afrique de l’Ouest entre 1968-1973 et 1983-1985 ont 

profondément modifiées les dynamiques pastorales (M. N. K. Yoman et al., 2016, p. 339). La 

dégradation des pâturages et la réduction de l’espace sahélo-pastoral ont conduit de nombreux 

éleveurs à intensifier leurs mobilités vers les pays côtiers, notamment la Côte d’Ivoire, à la 

recherche de ressources fourragères (T. K. M. Vodounnon, 2022, p. 314). Encouragée par 

certaines politiques nationales de développement de l’élevage, cette mobilité a favorisé 

l’installation et le passage de nombreux éleveurs dans les régions septentrionales du pays, en 

particulier dans la région du Tchologo (S. Y. Koffi et Z. M. Ouattara, 2020, p. 31 ; A. S. Affessi 

et F. G. Gacha, 2016, p. 315). Si les relations entre agriculteurs et éleveurs reposaient 

initialement sur une certaine complémentarité, les mutations de l’espace rural, marquées par la 

pression foncière, l’extension des surfaces cultivées et la raréfaction des ressources naturelles, 

ont contribué à l’émergence de conflits récurrents (P. Sougnabé, 2003, p. 9 ; K. A. Lally, 2016, 

p. 6). Dans ce contexte, les couloirs de transhumance jouent un rôle central dans l’organisation 

des mobilités pastorales et la régulation des interactions entre les différents acteurs ruraux.  Un 

couloir de transhumance est une bande de terre réservée pour le passage du bétail pour aller au 

pâturage, à un point d’eau, ou à une infrastructure pastorale (marché à bétail, parc de 

vaccination, parc de contention, d’une zone à une autre). C’est un réseau de pistes d’accès, 

couloir de passage locaux ou régionaux. Ces infrastructures sont des éléments importants dans 

le cadre de la transhumance. En plus de faciliter la circulation des animaux, les couloirs de 

passage permettent aussi de réduire (atténuer) les conflits agriculteurs-éleveurs (L. Usongo et 

B. Moussa, 2021, p. 11). Toutefois, leur contournement ou leur non-respect par certains 

éleveurs modifie l’organisation de l’espace rural et favorise des destructions de cultures. À cela 

s’ajoute le non-respect des normes administratives et réglementaire. C’est dans cette perceptive 

que s’inscrit ce sujet « transhumance et contournement des normes pastorales : dans la région 

du Tchologo (Nord de la Côte d’Ivoire) ». La question de recherche qui en découle est : 

comment les mobilités pastorales et le contournement des normes de transhumance contribuent-

ils à la destruction des cultures dans la région du Tchologo ? l’objectif de cette étude est 

d’analyser les pratiques de transhumance et les formes de contournement des normes pastorales 

dans la région du Tchologo, afin d’évaluer leurs effets sur les espaces agricoles et les relations 

entre acteurs. Spécifiquement, il s’agit d’analyser les pratiques de mobilité pastorale et les 

itinéraires de transhumance empruntés par les éleveurs dans la région du Tchologo, identifier 

les formes de contournement des normes pastorales et les facteurs qui expliquent ces pratiques, 

évaluer les effets du contournement des normes pastorales sur les espaces agricoles et les 

relations entre acteurs ruraux. 

Cette étude apporte une meilleure compréhension des pratiques concrètes de contournement 

des normes pastorales, de leurs causes et de leurs effets spatiaux sur les espaces agricoles dans 

la région du Tchologo. Elle montre que ces pratiques contribuent aux destructions de cultures 

et à la transformation de l’espaces rural, tout en apportant des pistes pour une meilleure gestion 

de la transhumance. 
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I. MATÉRIEL ET MÉTHODES 

Cette étude adopte une approche méthodologique mixte, fondée sur des techniques 

d’échantillonnage non probabilistes, adaptées à la forte mobilité des éleveurs transhumants et à 

l’absence de bases de données exhaustives. Elle porte sur la transhumance et ses conséquences 

dans le Nord de la Côte d’Ivoire. La région du Tchologo a été retenue en raison de la récurrence 

des conflits agro-pastoraux, de sa position frontalière avec le Mali et le Burkina Faso. Aussi, la 

disponibilité relative des ressources naturelles et la coexistence étroite entre agriculture et 

élevage a guidé le choix de cette zone. L’étude couvre les trois départements de la région 

(Ferkessédougou, Kong et Ouangolodougou). Elle repose sur un échantillonnage raisonné de 

huit villages, sélectionnés selon leur proximité avec les couloirs de transhumance, leur situation 

frontalière, la diversité de la couverture végétale et la fréquence des conflits. La figure 1 

présente les villages enquêtés dans la région du Tchologo. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Localisation des villages d’enquêtes dans la région Tchologo 

Les populations cibles des enquêtes sont constituées des agriculteurs, des agro-éleveurs et des 

éleveurs transhumants, sélectionnés par échantillonnage raisonné et par méthode de la boule de 

neige. Au total, 62 éleveurs transhumants (tableau I) et 8 acteurs institutionnels ont été enquêtés. 
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Tableau I : Nombre et catégories des personnes enquêtées par village dans la région du 

Tchologo 

Dépar-tements 
Sous-Préfec-

tures 
Villages 

Transhumants 

enquêtés Total 

enquêtés 
Séden-

taires 

Transfron-

taliers 

Kong 
Bilimono 

Gawy 3 3 33 

Korowita 2 3 38 

Kong Paraka 5 5 60 

Ferkessédougou Ferkessédougou 

Poulo 5 4 59 

Sépénédjo-

kaha 
2 3 46 

Ouangolodougou 

Kaoura Kadarvogo 4 3 45 

Toumou-koro 

Fatogoma-

kaha 
2 5 29 

Ouarga 5 8 52 

Totaux 28 34 62 

Source : Nos enquêtes, 2024 

Les données quantitatives ont été obtenues à partir d’un questionnaire structuré administré 

directement aux 62 éleveurs transhumants considérés comme les principales populations cibles 

de cette recherche. Ces données ont porté sur les itinéraires empruntés, la durée de séjour, les 

périodes de déplacement, l’usage des couloirs officiels, la possession de documents 

administratifs, le respect du calendrier de transhumance ainsi que les effets observés sur 

l’espace rural tels que la pression sur les ressources naturelles, la localisation des zones de 

passage. Les données qualitatives ont été recueillies à travers des entretiens semi-direct auprès 

des personnes ressources institutionnelles et professionnelles, dont le Préfet de région, les Sous-

préfets de Ouangolodougou et Kong, deux  agents techniques du Ministère des Ressources 

Animales et Halieutiques (MIRAH), le Directeur Régional et le responsable chargé du suivi-

évaluation du Ministère d’Etat, Ministère de l’Agriculture, du Développement Rural et des 

Productions Vivrières (MEMINADERPV) et un agent terrain de l’Organisation Professionnelle 

des Eleveurs de Ferkessédougou (OPEF). Elles ont permis de mieux comprendre les logiques 

d’acteurs, les stratégies de contournement, les perceptions locales des normes pastorales et les 

mécanismes de régulation. Des observations directes de terrain et des relevés GPS des pistes 

officielles et non officielles ont été également mobilisés pour documenter les dynamiques 

spatiales de la transhumance dans la région du Tchologo.  

Les procédures d’analyse statistique ont consisté, dans un premier temps, en un traitement 

descriptif des données à l’aide du logiciel Excel, permettant le calcul des proportions. Dans un 

second temps, des analyses croisées ont été réalisées afin d’identifier les relations entre 

variables. Des tests statistiques ont également été mobilisés pour vérifier si les liens observés 

sont réellement significatifs. Par ailleurs, les données qualitatives issues des entretiens ont été 

analysées à partir d’une analyse thématique de contenu. Cette méthode a consisté à identifier 

les idées qui reviennent le plus souvent dans les discours des enquêtés, notamment celles portant 

sur les causes du contournement des couloirs de transhumance et les dispositifs réglementaire, 

les stratégies de déplacements des éleveurs et les difficultés liées à l’encadrement institutionnel. 

Sur le plan cartographique, les données spatiales ont été traitées à l’aide d’un Système 

d’Information Géographique (SIG), notamment avec les logiciels QGIS et ArcGIS. Une base 

de données géoréférencée a été constituée à partir des relevés GPS, des cartes administratives, 
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des images satellitaires et des données issues des enquêtes terrains. Pour la réalisation des cartes 

relatives aux itinéraires de transhumance, un questionnaire administré aux éleveurs a permis 

d’identifier les principaux villages traversés, les zones de passage habituelles, les points d’eau 

fréquentés ainsi que les espaces de pâturage utilisés au cours des déplacements saisonniers. 

Afin de compléter et de vérifier les informations déclaratives recueillies, un suivi de terrain a 

ensuite été effectué. Cette immersion a permis d’observer directement les parcours empruntés. 

Ce travail de terrain a également facilité le repérage des pistes informelles, et la collecte de 

coordonnées géographiques à l’aide d’un GPS. Par ailleurs, des cartes et documents techniques 

fournis par les responsables de l’Organisation Professionnelle des Eleveurs de Ferkessédougou 

(OPEF) ont constitué un appui important dans la reconstitution des itinéraires pastoraux et la 

validation des tracés observés sur le terrain. L’ensemble de ces différentes sources 

d’information a ainsi permis de produire des cartes plus précises et plus fiable des parcours de 

transhumance dans la région du Tchologo.  

 

II. RÉSULTATS 

2.1. Modification et contournement des itinéraires de transhumance 

Les pistes de transhumance jouent un rôle important dans l’organisation des déplacements 

du bétail. En définissant des couloirs réservés au passage des troupeaux, ils permettent de 

structurer l’espace pastoral et de limiter les risques de conflits liés à l’occupation des terres 

agricoles. 

Dans la région du Tchologo, ces pistes ont été aménagées afin de mieux encadrer les mobilités 

pastorales et de faciliter la circulation des troupeaux. Cependant, les observations de terrains et 

les témoignages recueillis auprès des acteurs locaux montrent que de nombreux transhumants 

ne suivent pas toujours ces itinéraires. On observe en effet des modifications fréquentes des 

parcours empruntés lors des déplacements du bétail. Chaque année, ce phénomène rend plus 

complexe le suivi et la gestion des flux pastoraux par les autorités administratives et les 

structures locales de régulation. Souvent opérés de manière spontanée et sans encadrement 

formel, ces changements d’itinéraires contribuent à l’augmentation des dégâts sur les 

exploitations agricoles, notamment les destructions de cultures et les dégradations des 

ressources naturelles. La figure 2 présente la répartition des transhumants selon l’utilisation des 

pistes de transhumance officielles et des itinéraires non reconnus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Usage des pistes officielles et non officielles par les transhumants dans la région 

du Tchologo 

Source : Nos enquêtes, 2024 
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Les données recueillies révèlent que seulement 43% des transhumants empruntent les pistes de 

transhumance officiellement reconnues, tandis que 57% utilisent des itinéraires non reconnus. 

Dans cette étude, les pistes dites officielles englobent à la fois les pistes balisées, celles en cours 

de négociation ainsi que les tracés connus des acteurs, mais encore non balisés comme le montre 

la figure 3. 
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Figure 3 : Pistes de transhumance officielles 

La figure 3 représente les pistes de transhumance balisées qui structurent et organisent la 

circulation pastorale dans la région du Tchologo. À ce jour, c’est plus de 50 km de pistes qui 

ont été négociés et balisés dans la région, avec pour largeur 50 à 100 m, facilitant la circulation 

des éleveurs entre villages et assurant une meilleure gestion des flux pastoraux. 

Ainsi, les raisons de ces contournements sont multiples.  

2-1-1. Contournement des pistes de transhumance dû à l’insécurité et aux balisages 

difficilement identifiables 

2.1.1.1. Contournement des pistes de transhumance pour des raisons sécuritaires 

Les résultats des enquêtes indiquent que 28% des transhumants rencontrés déclarent ne pas 

emprunter les pistes de transhumance officiellement reconnues. Ils évoquent notamment des 
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préoccupations liées à la sécurité lors des déplacements le long de certains couloirs pastoraux. 

Selon leurs témoignages, ces couloirs sont largement connus, y compris par des individus mal 

intentionnés susceptibles de les attaquer, de voler leurs biens, notamment le bétail et l’argent, 

voire de porter atteinte à leur intégrité physique. Dans ces conditions, certains transhumants 

indiquent privilégier d’autres parcours au cours de leurs déplacements. Ces itinéraires peuvent 

correspondre à des pistes moins fréquentées ou situées en dehors des couloirs de transhumance 

officiellement reconnus. 

Les observations de terrain montrent également que le cheminement de ces itinéraires conduit 

parfois les troupeaux à traverser des espaces agricoles ou des zones cultivées. 

 

2.1.1.2 Balises difficilement identifiables et déficit d’entretien des pistes de 

transhumance 

Plusieurs transhumants interrogés au cours des enquêtes ont souligné l’insuffisance du 

contrôle exercé par les autorités compétentes ainsi que l’absence d’un suivi régulier de l’état 

des pistes. Selon eux, l’insuffisance de l’encadrement institutionnel contribue progressivement 

à la dégradation des couloirs pastoraux et réduit leur efficacité dans l’organisation des 

déplacements des troupeaux. 

L’un des signes les plus visibles de cette dégradation concerne l’état des balises installé le long 

des pistes de transhumance. Ces repères jouent un rôle essentiel, car ils permettent aux éleveurs 

d’identifier plus facilement les itinéraires à suivre et d’orienter leurs troupeaux tout au long des 

déplacements saisonniers. Cependant, dans plusieurs localités de la région, ces balises se 

trouvent aujourd’hui dans un état de dégradation avancé. Certaines sont cassées, déplacées ou 

totalement détruites. Cette dégradation résulte de plusieurs facteurs. D’une part, par la 

divagation du bétail provoquant des chocs accidentel, d’autre part, par les activités humaines. 

La photo1 illustre ce phénomène observé lors des enquêtes de terrain. 

 

 

 

 

 

 

Photo 1 : Balise en état de dégradation à Kadarvogo dans la région du Tchologo  
Prise de vue : GRAH, 2024 

 

La photographie met en évidence une balise en état de dégradation dans le village de 

Kadarvogo, endommagée lors de jeux d’enfants. Selon l’Organisation des éleveurs 

Professionnels (l’OPEF), lorsque les balises disparaissent ou se détériorent, elles cessent de 

jouer leur rôle d’orientation et de délimitation des pistes de transhumance. Dans ces conditions, 

les éleveurs transhumants sont souvent confrontés à un manque de repères clairs pour orienter 

leurs déplacements. Cette situation contribue progressivement à désorganiser les itinéraires 

pastoraux et complique la planification des parcours de transhumance. Face à ces difficultés, 

certains transhumants sont amenés à modifier leurs trajets ou à emprunter de nouveaux chemins 
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afin de poursuivre leurs déplacements. Ce processus favorise progressivement l’apparition des 

pistes informelles, généralement non balisées et parfois difficiles à identifier sur le terrain. 

2.2. Contournement délibéré des itinéraires pastoraux, entre stratégie et 

illégalité 

2-2-1. Utilisation des pistes de transhumance non réglementée 

Dans la région du Tchologo, la mobilité pastorale ne se limite pas aux couloirs officiellement 

reconnus ou aux pistes balisées. En marge de ces itinéraires formels, il existe un réseau de pistes 

discrètes, fréquemment invisibles aux yeux des non-initiés, pourtant essentielles à la dynamique 

transhumante. Ces pistes, empruntées par une majorité d’éleveurs, résultent d’une connaissance 

détaillée du territoire et d’une pratique adaptée aux conditions locales, comme l’illustre la figure 

3. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 : Piste de transhumance non réglementée dans la région du Tchologo 

La figure 4 montre les pistes de transhumance non règlementées identifiées par la couleur rouge 

continue, empruntées fréquemment pas les transhumants. Ces pistes relient principalement la 

zone de Pogo et ses environs aux zones de Fasselemou, Monogota et les espaces proches des 

aires protégées dont celle de l’AGEREF-WARIGUE. 

Ces itinéraires sont difficiles à retracer. Leur tracé évolue selon les saisons, les conditions 

climatiques, la disponibilité des ressources naturelles et les relations sociales. Ils traversent des 

zones boisées, longent des marigots temporaires, contournent les espaces cultivés ou s’insèrent 

dans des clairières peu exploitées. Reparties sur l’ensemble de la région, ces pistes sont d’une 
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aide importante pour les transhumants. Selon les informations recueillies auprès des 

transhumants, plusieurs d’entre eux utilisent ces pistes pour rejoindre les zones de pâtures et les 

points d’eau. Ces pistes sont connues de certains chefs de campement, de bergers expérimentés 

ou de relais communautaires, qui en assurent la transmission orale et la régulation informelle.  

2-2-2. Transhumance informelle et contournement des dispositifs officiels  

Dans la région du Tchologo, les résultats des enquêtes montrent qu’une proportion 

importante de transhumants circule en dehors des couloirs officiellement reconnus ou des pistes 

balisées. La figure 5 présente l’étendue de ces pratiques observées sur le terrain. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5 : Proportion des infractions commises par les transhumants dans la région du 

Tchologo 

Source : Nos enquêtes, 2024 

Les résultats montrent que 51% des transhumants n’empruntent pas les postes frontaliers 

officiels lors de leur entrée dans la région du Tchologo. Par ailleurs, plus de 50% des 

transhumants interrogés déclarent ne pas se faire recenser auprès des autorités locales, des 

autorités coutumières ou des services administratifs présents aux postes frontaliers. 

Les données recueillies indiquent également que 77% des transhumants rencontrés n’ont pas 

été en mesure de présenter les documents réglementaires exigés, notamment le laissez-passer 

sanitaire, le certificat de transhumance ou la carte d’éleveur. Ces documents sont prévus par les 

dispositions du Décret n° 96-432 du 03 Juin 1996 relatif au recensement des éleveurs, des 

bouviers, des bergers, des cheptels et à l’organisation des associations pastorales. 

Par ailleurs, les résultats des enquêtes montrent que 78% des éleveurs interrogés ne passent pas 

non plus par les portes de sorties officielles lors de leur retour vers leurs zones d’origine, malgré 

l’existence de dispositifs d’encadrements prévus dans le cadre de l’organisation de la 

transhumance. 

 

2-2-3. Modification des pistes officielles par choix personnel ou opportunisme 

Les données de l’enquête montrent que plus de 50% des transhumants modifient leurs 

itinéraires chaque année, comme le présente la figure 6.  
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Source : Nos enquêtes, 2024 

Les entretiens réalisés auprès des éleveurs transhumants montrent que certains d’entre eux 

empruntent des pistes non officielles au cours de leurs déplacements. Les informations 

recueillies indiquent que les itinéraires de transhumance sont souvent choisis en fonction de la 

présence de ressources pastorales telles que les pâturages et les points d’eau nécessaires à 

l’alimentation et à l’abreuvement du bétail. Dans ce contexte, les parcours empruntés par les 

transhumants ne correspondent pas toujours aux couloirs de transhumance officiellement 

reconnus. 

Les données issues des enquêtes de terrain montrent également que les trajets empruntés 

peuvent varier au cours du déplacement. Au fil du parcours, certains éleveurs modifient leur 

itinéraire lorsqu’ils rencontrent des zones présentant des pâturages disponibles ou des points 

d’eau accessibles. Ces changements d’itinéraires amènent parfois les troupeaux à s’éloigner des 

couloirs officiels de transhumance. Dans ces conditions, les déplacements du bétail deviennent 

moins prévisibles et plus difficiles à encadrer. 

Les agriculteurs interrogés ont aussi souligné les difficultés qu’ils rencontrent pour identifier 

avec précision les trajets empruntés par les transhumants. D’après leurs témoignages, les 

parcours peuvent varier d’une saison à l’autre, voire au cours d’une même période de 

transhumance. Cette instabilité des itinéraires est fréquemment mentionnée par les différents 

acteurs locaux. 

2.3. Méconnaissance des pistes de transhumance officielles par les 

transhumants 

Les transhumants interrogés au cours des enquêtes affirment ne pas avoir une connaissance 

précise des pistes de transhumance officiellement reconnues comme le montre la figure 7 

suivant. 
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Figure 6 : Proportion de transhumants ayant modifié leurs itinéraires dans la région 

du Tchologo de 2022 à 2024 
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Figure 7 : Niveau de connaissance des pistes de transhumance officielles dans la région du 

Tcholgo 

Source : Nos enquêtes, 2024 

Les enquêtes de terrain indiquent que 23% des éleveurs transhumants n’empruntent pas les 

portes d’entrée officielles lors de leur arrivée dans la région. Dans ces conditions, certains 

d’entre eux déclarent disposer d’informations limitées sur les itinéraires balisés et sur les règles 

encadrant les déplacements pastoraux. Pour orienter leurs déplacements, les transhumants 

s’appuient souvent sur des informations obtenues auprès d’autres éleveurs, des membres de leur 

entourage ou encore des guides locaux. Ces échanges d’informations jouent un rôle important 

dans le choix des itinéraires empruntés au cours de la transhumance. 

Dans ce contexte, les déplacements des troupeaux peuvent parfois conduire les transhumants à 

emprunter des trajets situés en dehors des couloirs officiellement reconnus. Il arrive ainsi que 

certains troupeaux traversent des zones agricoles ou des espaces cultivés, occasionnant des 

dégâts de cultures. 

2.4. Non-respect des normes d’âge conventionnel des bergers et du 

calendrier de transhumance. 

2.4.1.  Implication précoce des enfants dans la pratique de la transhumance, une violation 

des normes conventionnelles 

La transhumance constitue une activité pastorale exigeante qui mobilise une main-d’œuvre 

abondante et diversifiée. Elle implique généralement plusieurs catégories d’acteurs au sein des 

communautés pastorales, particulièrement les hommes, les femmes et les jeunes, qui participent 

de différentes manières à l’organisation et à la gestion des déplacements saisonniers du bétail. 

Cependant, les observations de terrain et les entretiens réalisés auprès des éleveurs 

transhumants révèlent une implication particulièrement importante des enfants dans la conduite 

et la surveillance des troupeaux. De nombreux enfants et adolescents participent ainsi aux 

activités de gardiennage du bétail lors des parcours de transhumance. 

Selon les transhumants interrogés, le recours aux enfants pour surveiller les troupeaux 

s’explique en partie par la relation de proximité qu’ils entretiennent avec les animaux. D’après 
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leurs témoignages, les animaux réagiraient plus facilement aux instructions des enfants, ces 

derniers ayant souvent grandi au contact du bétail et développé une certaine familiarité avec 

celui-ci. Cette perception, largement partagée au sein des communautés pastorales, contribue à 

légitimer l’utilisation des enfants dans la conduite des troupeaux. Cependant, cette pratique 

comporte plusieurs risques et limites. La photo 2 illustre cette réalité observée lors des enquêtes 

de terrain. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Nos enquêtes, 2024 

Photo 2 : Enfants peuls transformés en bouviers en transhumance dans la région du Tchologo 
Prise de vue : GRAH, 2024 

Cette photo 2 montre des adolescents peuls engagés dans la conduite de troupeaux en situation 

de transhumance. Sur le terrain, cette situation apparait relativement fréquente. Dans bien des 

cas, ces jeunes bouviers évoluent en arrière du cheptel, avec des moyens limités pour contrôler 

efficacement les mouvements des animaux. La surveillance des troupeaux, en particulier durant 

les périodes nocturnes, représente une tâche particulièrement exigeante pour ces adolescents. 

Le manque de vigilance et l’insuffisance d’expérience peuvent favoriser la divagation des 

animaux, surtout lorsque les conditions de surveillance sont insuffisantes. Dans ces 

circonstances, certains bœufs peuvent s’éloigner du troupeau et pénétrer dans les zones 

cultivées, occasionnant des pertes pour les exploitants agricoles. 

2.4.2. Non-respect des périodes règlementaires de transhumance 

Chaque année, la période de transhumance est définie au niveau régional et départemental, 

généralement en cohérence avec le calendrier climatique et plus précisément avec la saison 

sèche. Cette période correspond à un moment où certaines terres agricoles, notamment les bas-

fonds et certaines parcelles périphériques des champs, sont temporairement mises en jachère. 

Ces espaces, momentanément délaissés par les agriculteurs, connaissent une régénération 

naturelle de la végétation. Les jeunes herbes qui y poussent constituent alors des ressources 

fourragères importantes pour les troupeaux transhumants. Ainsi, ces zones deviennent des 

espaces stratégiques pour l’alimentation du bétail. Par ailleurs, certains espaces en jachère ou 

faiblement exploités servent également d’aires de repos et de regroupement pour les troupeaux 

en déplacement. Les informations recueillies lors des enquêtes de terrain concernant les 

périodes effectives de transhumance sont présentées dans le tableau II.  
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Tableau II : Calendrier de transhumance régulière et irrégulière dans la région du 

Tchologo 
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Source : Nos enquêtes, 2024 

Dans la région du Tchologo, la période officielle de transhumance s’étend généralement de la 

mi-novembre à la fin du mois d’avril, correspondant à la saison sèche. Cette période a été 

définie afin de limiter les dégâts sur les cultures et de favoriser une cohabitation relativement 

pacifique entre les activités agricoles et pastorales. En principe, les mouvements des troupeaux 

devraient se dérouler exclusivement durant cette période. Les observations de terrain indiquent 

toutefois que la présence de troupeaux est signalée en dehors de cette période. Certains éleveurs 

arrivent dans la région dès le mois d’octobre, période durant laquelle certaines cultures sont 

encore présentes dans les champs. Les cultures observées dans ces espaces comprennent 

notamment le manioc, l’anacarde et l’igname. Par ailleurs, le retour des troupeaux vers les zones 

d’origine intervient généralement au moment de l’apparition des premières pluies. Cette période 

correspond également au début des activités agricoles, marquées par les semis de cultures telles 

que l’arachide, le riz et le maïs. Selon les données, 95% des transhumants interrogés déclarent 

pratiquer la transhumance pendant la saison sèche, mais aussi durant la saison pluvieuse. 

Les agriculteurs indiquent également que la présence de troupeaux est observée à différentes 

périodes de l’année dans certaines localités de la région. Ces observations sont associées à la 

présence d’éleveurs locaux ou sédentarisés qui effectuent des déplacements de troupeaux à 

l’intérieur de la région en fonction de la disponibilité des ressources pastorales. 

III.DISCUSSION 

Le contournement des couloirs officiels de transhumance constitue un facteur déterminant 

dans l’intensification des conflits agro-pastoraux dans la région du Tchologo. Les résultats des 

enquêtes de terrain indiquent que 57% des transhumants utilisent des itinéraires non reconnus. 

En effet, 28% des transhumants interrogés évoquent l’insécurité comme l’une des principales 

raisons qui les poussent à modifier régulièrement leurs itinéraires de déplacement. Selon les 

transhumants, les couloirs pastoraux, largement connus des populations locales, seraient 

également identifiés par des individus mal intentionnés susceptibles d’y mener des attaques, de 

dérober des biens tels que le bétail ou l’argent, voire de porter atteinte à leur intégrité physique. 

Face aux risques sécuritaires, certains éleveurs préfèrent éviter les couloirs reconnus et 

empruntent des pistes non officielles jugées plus sûres. Cette dynamique rejoint les observations 

de L. Usongo et et B. Moussa (2021, p. 11), qui montrent qu’en République Centrafricaine, les 

transhumants transfrontaliers abandonnent progressivement les couloirs officiels au profit de 

pistes non reconnues, voire interdites, afin d’échapper aux zones d’insécurité. Outre 

l’insécurité, la dégradation des balises, en grande partie par les activités humaines, matérialisant 

les pistes de transhumance et l’insuffisance de leur suivi constituent également des facteurs 

expliquant la modification des parcours pastoraux. Ce type de situation est révélateur du 
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manque de sensibilisation des populations locales quant à l’importance de ces aménagements 

pour la gestion des mobilités pastorales. En Côte d’Ivoire, les derniers aménagements 

importants des pistes de transhumance remontent à plusieurs années (CEDEAO, 2023, p. 30). 

Depuis lors, les actions de réhabilitation et d’entretien demeurent limitées et reposent 

essentiellement sur l’appui des partenaires techniques et financiers. Cette situation favorise le 

contournement des itinéraires officiels et l’ouverture des pistes informelles par certains 

transhumants. Comme le souligne la FAO (2012, p. 36), les parcours de transhumance résultent 

souvent d’une succession d’étapes soigneusement choisies. 

Par ailleurs, le non-respect des postes officiels d’entrée et de sortie constitue une autre pratique 

observée dans la région du Tchologo. Les résultats de l’enquête révèlent que 51% des 

transhumants n’empruntent pas les portes frontalières officielles lors de leur entrée en Côte 

d’Ivoire. En outre, 77% d’entre eux ne disposent pas des documents réglementaires requis, tels 

que le certificat de transhumance, le laissez-passer sanitaire ou la carte d’éleveur. De plus, 78% 

des transhumants ne passent pas par les portes de sortie officiellement établies. Ce choix 

s’explique principalement par la volonté d’éviter les taxes et les contrôles administratifs jugés 

trop contraignants ou excessifs aux différents points de passage. Dans ce contexte, certains 

transhumants privilégient des itinéraires informels permettant de franchir les frontières ou de 

pénétrer dans la région sans être soumis aux procédures administratives prévues par les 

autorités. Plus de 50% des transhumants interrogés déclarent ne pas se faire recenser auprès des 

autorités locales, des autorités coutumières ou des services administratifs présents aux postes 

frontaliers. L’absence de déclaration des déplacements complique fortement le suivi 

administratif et statistique des flux pastoraux dans la région. Elle réduit également la capacité 

des autorités à anticiper les mouvements de troupeaux et à mettre en place des dispositifs 

efficaces de prévention et de gestion des conflits liés à la transhumance. Pour de nombreux 

éleveurs, l’objectif principal demeure avant tout la recherche de pâturages et de points d’eau 

pour les troupeaux. Cette priorité les conduits parfois à enfreindre consciemment les règles 

encadrant la transhumance. V. Baudais et al., (2023, p. 28) confirment cette tendance dans 

plusieurs pays sahéliens, indiquant que certains éleveurs contournent les postes de douane et de 

police afin d’éviter les formalités administratives. B. Thébaud (2017, p. 11) souligne également 

que 43% des transhumants enquêtés dans son étude déclarent ne pas utiliser les pistes officielles 

de transhumance.  

Les modifications des itinéraires s’expliquent par des logiques opportunistes liées à la 

disponibilité des ressources pastorales. Plus de 50% des transhumants modifient leurs 

itinéraires chaque année. Les éleveurs privilégient les zones où l’herbe et les points d’eau sont 

accessibles pour assurer l’alimentation du bétail. Ils privilégient ainsi les trajets les plus courts 

ou les plus favorables, même lorsqu’ils ne correspondent pas aux couloirs de transhumance 

reconnus. Pour de nombreux transhumants, il apparait peu opportun d’effectuer de longs 

détours lorsque des pistes non officielles permettent d’atteindre plus rapidement des zones de 

pâturage ou des points d’abreuvement. Dans cette logique, le choix des itinéraires est souvent 

guidé par la recherche d’efficacité et par la nécessité de répondre rapidement aux besoins du 

troupeau. Ces pratiques traduisent ainsi une certaine rationalité pastorale, principalement 

orientée vers la satisfaction immédiate des besoins du bétail et l’optimisation de l’accès aux 

ressources naturelles disponibles. Toutefois, cette logique entre fréquemment en contradiction 

avec les règles intentionnelles mises en place pour encadrer les mobilités pastorales et préserver 

l’équilibre entre les différents usages de l’espace rural. Selon O. E. Guédé (2022, p. 217), les 

transhumants développent diverses stratégies de contournement pour atteindre leurs objectifs 

pastoraux, l’essentiel étant de garantir la survie et la productivité du bétail. Aussi, le non-respect 

du calendrier officiel de transhumance contribue également à accentuer les tensions.  

Dans la région du Tchologo, la période réglementaire s’étend généralement de la mi-novembre 

à la fin avril. Cependant, certains éleveurs arrivent parfois dès le mois d’octobre, alors que 
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plusieurs cultures sont encore en phase de maturation ou de récolte. Cette arrivée précoce 

augmente les risques de destruction des cultures. V. Baudais et al., (2023, p. 18) observent que, 

dans plusieurs contextes sahéliens, la transhumance débute de plus en plus tôt. Selon l’auteur, 

cette précocité des déplacements pastoraux intervient parfois à la période où les activités 

agricoles sont encore en cours, notamment lorsque ces cultures ne sont pas totalement récoltées 

ou que les champs restent exploités. Dans ces conditions, le passage des troupeaux à proximité 

ou à travers les espaces cultivés favorise la destruction de cultures et les dégradations des 

parcelles agricoles, contribuant à l’intensification des conflits agro-pastoraux. 

Enfin, l’implication d’enfants dans la conduite des troupeaux constitue une autre réalité 

observée sur le terrain. Les enquêtes montrent que certains bergers engagés dans la 

transhumance sont âgés de moins de 15 ans. À cet âge, ces jeunes bergers se trouvent encore 

dans une phase de développement et ne disposent pas toujours du sens de la responsabilité. Ils 

n’ont ni l’expérience ni la capacité d’anticipation nécessaires pour gérer efficacement les 

troupeaux et prévenir les situations à risque. La conduite de troupeaux sur de longues distances, 

à travers des espaces parfois marqués par la présence de cultures, d’obstacles naturels ou de 

zones de tension, requiert pourtant une vigilance constante et une certaine maîtrise des 

comportements des animaux. Cette situation contrevient à l’article 12 de la Décision 

A/DEC.5/10/98 de la CEDEAO, qui stipule que les bouviers chargés de la conduite des 

troupeaux doivent être âgés d’au moins 18 ans. Les travaux de B. Thébaud (2017, p. 23 ; p. 25) 

indiquent également que des enfants de moins de 12 ans participent fréquemment à la conduite 

et à l’abreuvement des animaux. Selon M.N.K. Yoman et al., (2017, p. 345), les agriculteurs 

reprochent souvent aux éleveurs de confier les troupeaux à des enfants qui maîtrisent 

difficilement les mouvements du bétail et occasionne d’énormes dégâts de cultures. 

 

CONCLUSION 

L’analyse des pratiques de transhumance dans la région du Tchologo met en évidence que 

le contournement des dispositifs réglementaires constitue un facteur central dans les 

destructions de culture. Les résultats de l’étude montrent que la mobilité pastorale s’effectue 

largement en dehors des cadres institutionnels prévus pour organiser les déplacements du bétail. 

En effet, une proportion importante d’éleveurs transhumants n’emprunte pas les couloirs 

officiellement reconnus et modifient régulièrement leurs itinéraires en fonction de 

considérations sécuritaires, d’opportunistes ou de disponibilité des ressources pastorales. Cette 

dynamique contribue à une désorganisation progressive des parcours pastoraux et augmente les 

risques d’empiètement des troupeaux sur les espaces agricoles. 

Par ailleurs, les résultats révèlent une forte informalité dans les mouvements pastoraux 

transfrontaliers. Une part significative des transhumants n’utilise pas les postes frontaliers 

officiels et circulent sans les documents administratifs exigés par les règlementations en 

vigueur. Cette situation réduit la capacité des autorités administratives et des services 

techniques à assurer un suivi efficace des flux pastoraux et à anticiper les tensions susceptibles 

d’apparaître entre les activités agricoles et pastorales.  

L’étude met également en évidence d’autres pratiques qui contribuent à l’intensification des 

troupeaux dans les espaces agricoles, notamment l’implication précoce des enfants dans la 

conduite des troupeaux ainsi que le non-respect du calendrier officiel de transhumance. Ces 

pratiques favorisent la divagation du bétail et augmentent les risques de destruction des cultures, 

constituant ainsi l’un des principaux facteurs de conflits entre agriculteurs et éleveurs dans la 

région du Tchologo.  

Face à ces défis, il apparaît nécessaire de renforcer les mécanismes d’encadrement institutionnel 

de la transhumance. Cela pourrait notamment passer par une amélioration du contrôle 
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administratifs des mouvements des troupeaux, mais aussi par des actions de sensibilisation 

destinées aux différents acteurs afin de promouvoir le respect des normes pastorales. 
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